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Sun  les  objets  constitutionnels  de  l’Armée  ^ 
sur  quelques  rapports  entre  les  Milices 
Nationales  et  les  Troupes  réglées  -,  sur, 
la  manière  dont  plusieurs  Décrets  de 
V Assemblée  doivent  être  interprétés  et 
executes  / enjîn  ^ sur  V avancement  des 
Officiers  f Bas- Officiers  et  Soldats. 

Imprimé  par  ordre  de  I’Assemblée. 


Messieurs, 

Vous  retnpliflèz  une  obligation  vraiment  lactée,  en 
vous  occupant  de  l’Armée.  Cent  cinquante  mille  François 
ont  été  privés  du  droit  de  fuffrage  dans  les  AlTemblées 
primaires  J & li  votre  jiiftice  a regardé  comme  néceûàire 
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ce  facrifice , votre  humanité  doit  s'efforcer  de  le  compenfer. 
En  écoutant  vos  difpofitions , en  vous  rappelant  l’eftime 
oiie  vous  avez  conçue  pour  les  Troupes , l’admiration  que 
vous  ont  infpirée  leur  conduite,  leur  courage , leur  patience  j 
les  fetvices  diftingués  quelles  ont  rendus  dantf  tous  les 
temps , vous  diderez  des  Lois  militaires  qui  feront  chérir 
i l’Armée,  & vos  Décrets,  & votre  Conftitution,  & vous 
trouverez  dans  fon  zèle  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté 

frauçolfe.  ^ _ ■ a i . i 

Le  Comité,  pénétré  de  vos  principes,  a tache,  dans 

le  Plan,  qu’il  va  vous  foumettre,  de  concilier  le  |énie  de 

Jâ  Conftitution  avec  les  Lois  de  l’avancement  ïans  les 

.Troupes.  Il  s’eft  propofé  de  tirer  de  la  compofition  de 

l’Armée,  toutes  les  reffources  quelle  peut  avoir  pour  la 

'rendre  ce  quelle  doit  être^  d’éviter  d’affujétlr  les  François 

au  régime  des  autres  Peuples;  de  préparer  des  liens  m- 

îimesL  durables  entre  les  Citoyens  5c  les  Troupes  réglées; 

Ae  fixer  invariablement  que,  dans  le  choix  des  Officiers  , 

l’on  n’aura  égard  ni  au  rang,  ni  à la  fortune,  mais  aux 

ralens  & aux  vertus , enfin  , de  favorifer  l’émulation,  feule 

capable  de  produire  dés  hommes  dignes  de  commander. 

En  écartant  tout  ce  qui  eft  étranger  à fon  objet,  le 
Comité  a fenti  combien  il  étoit  difficile,  clans  ce  travail 
important,  de  recueillir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à b 
compléter.  Dans  cette  carrière,  il  nous  a paru  que  le 
premier  pas  à faire  étoit  de  déterminer  l’état  civil  de 
l’Armée;  &,  pour  cet  effet,  nous  avons  penfé  qu’à  la 
vérité  la  réunion  fous  les  Drapeaux  ne  pouvoir  pas  for- 
meç  un  domicile,  mais  que  le  temps  de  fervice , toujoun 
comoté  nar  la  Patrie,  conferveroit  à celui  qui  l’auroit  ainfç 
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emPxoyê,  l’avantage  de  jouit,  dans  ion  domicile  naturel , 
de  la  plénitude  des  _ droits  de  Citoyen  aftif,  toutes  les 
fois  qu’il  viendroit  s’y  ptéfenter. 

' Le  Comité  apenfé  auffi  que  ttente  années  confécutives 
de  Service  militaire,  fans  interruption,  devoir  obtenir,  àr 
celui  qui  les  anroit  remplies , toutes  les  prérogatives  accor- 
dées aux  Citoyens  aftifs.  De  femblables  récompenfes  , 
ptifes  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes,  : le  rendront  auffi 
recommandable  à cliacim,  qu’il  eft  utile  à tous,  & ceft 
l’objet  que  le  Légi'flateur  doit  toujours  fe  propofer. 

Après  avoir  fixé  l’exiftence  de  l’Armée,  fous  le  rapport 
focial,  nous  paflbns  aux  rapports  dé  l’Armée  avec  la  Puif- 
fance  qui  ordonne,  & avec  celle  qui  exécute. 

Le  Pouvoir  qui  exécute  ne  doit  pasffixer  le  nombre 
de  Troupes , ni  régler  la  dépenfe  de  l’Armée , par  la 
'raifon  que  la  quotité  de  Troupes  eft  la  valeur  repréfen- 
tative  de  l’impôt  deftiné  à remplacer  le  fervice  perfonneL- 

Pat  une  fuite  de  ce  principe , la  difpofition  première 
des  Troupes  dans  le  Royaume,  doit  être  le  fruit  d’une 
convention  entre  les  deux  Pouvoirs  de  Légillation  & d Exé- 
cution. 

^ Les  conditions  auxquelles  le  Pouvoir  exécutif  exerce 
Fautorité  fuprême  fur  l’Armée,  étant  ainfi  pofées,  il  relie 
encore  au  Pouvoir  conftltuant  de  remettre  les  élémens  de 
r Armée  au  Pouvoir  exécutif,  qui  en  difpofe  hors  du 
P..oyaume  , Sc  qui  peut  la  faire  mouvoir,  félon  fa  volonté, 
dans  l’intérieur,  toutes  les  fois^que  cette  volonté  eft  con- 
forme a la  Loi , ou  quelle  a pour  but  d agir  contre  1 en- 
nemi  de  la  Nation. 
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Avant  de  fixer  les  élémens  qui  doivent  contribuer  à 
rorganifation  de  l’Armée,  il  feroit  bon  de  déterminer 
comment  les  Troupes  peuvent  de  doivent  fe  comporter 
avec  les  Milices  Nationales  , lorfqu  elles  ont  à opérer 
enfemble. 

Le  principe  militaire  défend  de  confondre  les  Corps 
divers  j ce  n’efi:  qu'en  fe  trouvant  dans  leur  ordre  naturel, 
que  les  Troupes  peuvent  entreprendre  avec  fruit.  Il  fau- 
droit  éviter,  toutes  les  fois  qu  il  y aura  des  Milices  Natio- 
nales de  des  Troupes  réglées , de  les  réunir  fur-tout  par 
par  petites  Divifions  ; elles  agiront  plus  efficacement  étant 
léparées.  Il  paroîtra  convenable  que  le  Militaire , qui  ne 
cefie  pas  d etre  Citoyen,  en  s’offrant  pour  la  défenfe  de  la 
Patrie,  conferve,  fur  les  Milices  Nationales,  l’avantage 
de  l’expérience.  Cette  attention  contribuera  certainement 
à rendre  les  opérations  combinées  entre  les  Milices  ôc 
l’Armée , plus  faciles  & plus  fures  dans  leur  exécution. 

Ces  principes  conftitutionnels  étant  établis  , nous  allons 
vous  occuper  de  l’avancement  militaire.  Nous  avons  pris 
pour  guide  de  nos  réflexions  les  obfervations  preffantes  et 
nombreufes,  qui  nous  font  parvenues  fur  l’ancien  ordre, 
& nous  les  avons  étudiées  avec  le  plus  grand  foin,  par- 
ce que  nous  avons  cru  y reconnoître  l’efprit  de  tous  les: 
corps  qui  compofent  l’armée.  Toutes  les  plaintes  portent 
généralement  fur  les  mêmes  objets  ^ par -tout  on  cite 
1 abus  du  pouvoir,  la  faveur  de  l’arbitraire  à k place  du 
droit  que  donnent  les  bons  services  de  l’ancienneté.  Les 
demandes  des  troupes  font  juffes  de  modérées , de  l’on 
peut  croire  que  , sans  empiéter  fur  les  fonctions  qui  ap-, 
partiennent  ûii  pouvoir  qui  exécute,  nous  pourrons  farif- 
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faire  le  vœu  de  l’Armée,  et  regarder  ce  qui  intéresse  le 
plus  intimement  fon  fort,  comme  invariablement  fixé. 
Dans  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites , il  en  est 
quelques-unes  qui  demandent  pour  les  Soldats  l élection 
de  leurs  Bas-Officiers.  Le  Comité  a pensé  quil  y auroit 
beaucoup  d’inconvéniens  à rendre  les  inférieurs  arbitres 
du  fort  de  leurs  fupérieurs , & partictilièrement  dans  les 
premiers  grades.  Ce  principe  introduiroit  des  intrigues  & 
Ls  cabales  pour  les  élections,  & ce  droit  de  suffrage  pre- 
nant de  lextenfion,  mettroit  la  liberté  en  danger.  L ex- 
périence nous  montre  la  République  Romaine  renver- 
fée  au  moment  où  les  Soldats  purent  choisir^  leurs 
Chefs.  Cette  méthode,  si  elle:étoit  fuivie,  entraineroit 
la  destruction  des  Troupes  Françoises. 

Votre  Comité  pense  cependant  qu  il  y a des  modi- 
fications à établir  dans  les  nominations  des  grades  fubaU 
ternes^  quil  faut,  en  laissant  le  choix  à celui  qui  a la 
responsabilité  directe  , éviter  que  des  caractères  durs  ou 
inquiets  n’obtiennent  des  préférences,  et  que  le  mérite, 
reconnu  tant  par  les  compagnons  d’armes  que  par  les 
fupérieurs  immédiats , ne  puisse  être  privé  de  l avancement. 
Pour  cela  nous  avons  cru  néceffaire  d indiquer  au  Pou- 
voir exécutif  de  prendre  des  mefures  convenables  pour  ren- 
dre cette  refponfabili té  des  Officiers  utile,  en  la  rendant 
pofiible , ôc  fonder  l’obéiffance  des  Soldats  fur  leur  con- 
fiance. 

Le  Comité  a trouvé  que  les  Soldats  & les  Bas -Offi- 
ciers fe  plaignoient  avec  raifon  du  peu  d égards  que  1 on 
a eu  jufqu’ici  pour  leurs  fer  vices  j ils  annoncent  qu  ils 
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supportent  les  fatigues  de  la  guerre  , et  que  s’ils  parvien- 
nent au  grade  d’Officier,  ce  n’eft  jamais  qu’à  l’inftant 
où  leurs  infirmités,  fruits  de  fervices  longs  & pénibleé  , 
les  obligent  à prendre  leur  retraite.  Cependant  nos  Ar- 
mées, commandées  avec  fuccès  par  des  Chefs  qui  avoient 
commencé  par  être  Soldats,  font  une  preuve  qu’il  eft 
néceffaire  de  favbrifer  l’ambition  de  cette  clalTe  où  le 
trouvent  d’excellens  Juges , & fouvent  des  talens  diftingués. 
Le  Souverain  doit  applanir  les  difficultés  qui  empêchent 
les  Soldats  d’obtenir  la  récompenfe  de  leurs  travaux  & de 
leurs  peines , & , pour  cet  effet , favorifer  leur  ambition  : 
ce  double  but  fera  rempli , en  fixant  que , fur  cinq  places 
d’Officiers , il  y en  aura  toujours  une  deftinée  aux  fu- 
balternes  , arrivés  par  tous  les  grades , Ôc  qu’alors  ils  pren- 
dront rang  dans  la  ligne  çiilitaire  j cette  place  fera  donnée 
au  bas  - Officier  le  plus  méritant , ôc  nommé  par  un 
^ Confeil  formé  pour  cet  objet. 

Nous  touchons,  Meffieurs,  au  moment  où  une  partie 
de  vos  Décrets  doit  avoir  toute  fa  force  d’exécution.  Pri- 
vés , pendant  des  fiècles , de  tous  les  avantages  que  le  fervice 
militaire  peut  offrir , la  prefque  totalité  des  Citoyens 
François  étoit  forcée  de  languir  dans  des  emplois  infé- 
rieurs , tandis  qu’une  clafie  privilégiée  arrivoit  aux  hon- 
neurs par  la  proteélion  ôc  lé  crédit  de  ceux  qui  les  avoient 
ufurpés.  Cette  même  claffe  fe  féparoit  en  trois  branches , 
que  l’on  appelloit  vulgairement  Noble  de  T r ovine e > 
Nobles  de  Cour  & Nobles  du  plus  haut  rang.  Les  pre- 
miers méritoient  beaucoup  par  des  fervices  actifs,  par  une 
longue  expérience  , par  des  talens  fouvent  enfevelis  faute 
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de  clrconftances  , & n’obtenoient  rien  ; la  Nobleffe  de 
Cour,  en  général,  franchiffbit , plutôt  quelle  ne  par- 
courolt , la  carrière  militaire  : féparée  du  Soldat  par  m 
efpace  immenfe , elle  lui  étoit  étrangère  : auffi  ignorolt- 
elle  toujours  & fes  peines  & fes  plaKîrs  , aufli  ne  fa- 
voit-elle  ni  le  diftraire  ni  adoucir  même  quelques  mf- 
tans  la  qpnîrainte  pénible  d’une  obéiflânce  éternede.  Elle 
faifolt  flipporter  aux  OfSciets  de  l’Arm.ée  tout  le  poids 
du  fervice,  & en  retiroit  tous  les  honneurs  : de  là  ces 
diftinûions  vraiment  humiliantes  , à’ Officiers  fupe'i leurs  , 
d‘Offixiers  inferieurs  ou  fubalternes  ^ de  là  cette  foule  im- 
menfe  <ie  grâces  accordées  aux  uns,  que  vous  rroLive2i 
dlvifées  fous  toutes  les  dénominations , tandis  que  de 
foibles  penlions.de  retraite  gratifioient  tout  au  plus  les 
autres,  après  desfervices  vraiment  utiles.  Enfin,  il  exiftoic 
une  guande  erreur , puifque  plufieurs  familles , avant  1 âge 
de  rinfcriprion  civique,  commandoient  des  Corps  nom- 
breux • &c  tant  d’abus  étoient  confacrés  par  des  Ordon- 
nances! Tous  les  Corps  ont  fait  des  reprefentations , mais 
la  malheureufe  maxime  pour  les  Armées  a trop  long- 
temps été  de  n’avoir  aucun  égard  aux  réclamations.  AliL 
fi  cette  Révolution  eft  heureufe , c efi:  fur-tout  pour  ceux 
qui  étoient  condamnés  a de  fi  criantes  injuitices  ^ il  falloit 
que  le  Gouvernement  fe  regenera.t  pour  détruire  ces  odieux 
abus  * ils  ne  feront  jamais  oublies  du  Militaire  , parce 
qu’ils  lui  rappelleront  ce  qu’il  étoit,  & ce  quil  eil  de- 
venu. 

La  marche  qui  a été  fuivie  , ne  devant  plus  avoir  lieu  ^ 
nous  allons  vous  entretenir  des  précautions  que  nous  croyons 
Rapport  du  Vicornte  de  Nàailles,  A 5 
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iHcUrpenfables  pour  corriget  les  vices  de  Forganifatioîs 

militcaire. 

Il  nous  paroic  convenable  que  pour  entrer  au  fervice 
dans  le  grade  d’Officier,  il  foit  nécelTaire  d’être  âgé  de 
1 8 ans  révolus  , & de  réunir  toutes  les  autres  qualités  de 
Citoyen  addf.  Ce  n’efl  qu’à  cet  âge  que  le  corps  Sc  i’ef- 
prit  ont  une  conlIRance  alTez  forte  pour  fe  pafTer  des  foins 
journaliers.  Il  nous  a paru  avantageux  en  outre  que  route 
perfonne,  propofée  pour  occuper  une  place  d’OlScier , aie 
préalablement  faïuenii  un  examen  public  fur  les  objets 
relatifs  aux  premiers , points  de  la  Conftitation  ôc  aux 
élémens  de  1 art  militaire.  Une  épreuve  de  ce  genre  eft 
faite  pour  difpofer  avantageufement  l’opinion  publique.^ 
Elle  paroîtra  un  jufte  motif  de  préférence  fur  un  grand 
nombre  de  Citoyens  qui , n apportant  au  fervice  que  d’heu- 
reufes  difpofitions  ôc  du  zèle , ne  peuvent  y entrer  que 
comme  Soldats.  L’artillerie  ôc  le  génie  , qui  ont  une  ré- 
putation fl  haute  ôc  fi  méritée  dans  toutes  les  Armées 
de  l’Europe  , font  fournis  à des  examens  que  nous  croyons 
trop  févères  pour  le  reEe  des  Troupes  : mais  pleins  de 
confiance  dans  les  perfonnes  que  lePvoi  a chargées  dé  veiller 
à toutes  les  parties  de  l’adminiitration  militaire,  nous  nous 
bornons  à pofer  le  principe  , fans  entrer  ' dans  aucun 
détail. 

Maintenant,  Meflieurs,  nous  aurons  donc , dans  le 
premier  emploi  Militaire,  des  Officiers  parvenus  par  tous 
les  grades  , clans  la  proportion  d’un  fur  cinq , ôc  des  Cffi- 
ciers  difiineués'par  les  examens  qu’ils  auront  foiitenus. 

Nous  croyons  que  l’avancement  doit  dès-lors  fuivre 
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l’ancietinefé  jufqu’au  grade  de  Major  exclufivement  ; 
pourvu  feulement  que  les  jeunes  gens  entrés  au  fervice 
avec  le  rang  d’Officier , prêtent,  à l’âge  fixé  pat,  ta  Loi, 
le  ferment  civique.  Ce  ae  fera  pas  dans  cette  partie  de 
ta  force  publique,  qui  a toujours  été  l’afile  de  1 honneur, 
que  cette  Loi  paroîtra  pénible  , 8c  l’on  peut  aflurer  d a- 
vance  que  fans  aucune  Ordonnance  prohibitive  , celui 
qui  ne  leroit  pas  digne  d’être  admis  au  ferment  , ne 
pourroit  plus  continuer  fes  fervices.  Il  eft  bon,  il  eft 
jufte  autant  qu’utile  que  le  Soldat  foit  Citoyen , & que 
fe  voyant  eftimé  , confidéré,  il  aime  fon  état,  qu  il  tienne 
à k Patrie,  & qu’il  n’en  devienne  jamais  l’opprelTeur. 

Nous  allons  vous  occuper  en  ce  moment  des  grades 
fupérieurs , de  ceux  qui  permettent  de  mettre  les  talens 
fous  un  plus  grand  jour , de  ceux  qui  ont  fouvent  fetvl 
I de  prétexte  pour  féconder  1 arbitraire  au  lieii  de  favori  let 
le  mérite  & l’expérience.  Le  Comité  Militaire  a penfé 
que  tous  les  grades  depuis  celui  de  Major  j ulqu  a celui 

de  Lieutenant-général, exclufivement,  appartenoient prin- 
cipalement à l’ancienneté,  en  exceptant  un  fur  trois,  def- 
tiné  aux  petfonnes  qui , annonçant  des  talens  rares , doi- 
vent obtenir  des  préférences  & parvenir  dans  la  vigueur 
de  l’âge  au  commandement  des  Armées.  Sur  la  propo- 
fition  principale,  le  Comité  a cru  que  lâ  où  il  y auroit 
incapacité , il  ne  falloir  pas  accorder  des  fondions  ac- 
tives , & qu’il  devoir  avancer  comme  principe  utile  , que 
le  Pouvoir  exécutif  peut  refufer  l’avancement  s’il  croit 
y être  fondé  , mais  qu’il  ne  pourra  le  faite  fans  un 
ehangement  d’état  pour  celui  qui  feroit  ainfi  privé  de  1 a- 
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vancemeiit,  fans  jugement  par  Confeil  de  Guerre  , oa 
fans  une  retraite  de  gré  à gré. 

Cette  Loi  utile , faite  également  pour  les  grades  inter- 
médiaires du  Capitaine  au  Lieutenant-général,  étant  juf- 
tement  appliquée,  laiflera  une  carrière  qui  ne  fera  jamais 
fermée  a ceux  qui  méritent,  <5c  elle  empêchera  de  dé- 
pouiller un  Officier  arbitrairement , puifqu’il  faut  le  placer , 
le  juger,  ou  qu’il  demande  à fe  retirer. 

Sur  la  fécondé  propofition,  il  a paru  au  Comité  Mi- 
litaire qu’il*  ne  pourroit  fe  rendre  Juge  de  l’incapacité 
ou  du  mérite,  & en  fixer  les  juftes  bornes,  mais  qu’il 
appartenoit  au  Pouvoir  exécutif  de  tenir  la  balance  6c 
d’apprécier  la  valeur  des  poids  ^ que  c était  un  des  ob- 
jets compris  dans  la  refponfabilité , que  celui  de  faire 
des  choix  miles  Sc  eflimables;  qu’il  falloic  feulement 
exiger  que  depuis  le  grade  de  Major  ^ aucun  Ofîicier  ne 
pourroit  parvenir  à celui  de  Lieutenant-général  , fans, 
paffer  par  tous  les  grades. 

Enfin,  pour  les  nominations  de  Lieutenans- généraux, 
êc  pour  les  -Commandaiis  d’Armées , nous  avons  penfé' 
qu’il  n’y  avoit  d’autre  règle  à prefcrire  , que  d obierver, 
dans  le  choix  la  réunion  des  talens  éprouvés  par  l’expé- 
rience,  & d’en  làifiTer  le  Roi  feiil  arbitre. 

Après  avoir  ainfi  pofé  les  bafes  fur  lefquelles  le  Pou- 
voir executif  doit  opérer  fon  aécion,  il  efl  eiTentiel  en- 
core de  tourner  votre  attention  fur  les  circon fiances  que 
la  guerre  peut  offrir.  Un  Militaire  alors  ne  doit  jamais 
prévoir  1 avancement  qu’il  peut  efpérer  : la  gloire  d’un  Gé- 
néral d’ Année  efl  attachée  à favorifer  le  talent,  le  mérite. 


l’éneme  dans  tous  ceux  qui  lui  font  fabotdonnes  ^ il  faut 
lui  petmettte  de  franchit  toutes  les  règles  préfentes  pen- 
dant la  paix,  lui  donner  le  droit  d’en  cré«  de  nouvelles, 

& l’obliger  feulement  à une  refponfabilite  fevere. 

- Cette  néceffité  de  fe  repofer  fur  un  feul  homme,  du 
fort  d’un  grand  nombre  d’individus,  eft  un  des  motifs 
qtd  doivent  rendre  aux  Nations  libres  l’état  de  guerre  ' 

redoutable,  parce  qu’outre  la  ruine  des  finances , d mene 

à la  perte  de  la  liberté.  Ce  fut  en  rendant  les  guerres 
lonc^ues,  & même  continues , que  les  Généraux  de^Rome, 
defpotes  de  l’Armée,  parvinrent  à fe  rendre  les  defpot^s 

de  la  République.  - • • u 

Il  nous  tefte  encore  à veiller  fur  quelques  Ouiciers  hors 
de  rang,  & quil  eft  bon  & utile  de  clalTer.  Le  zèle& 

l’honneur  françols  ont  toujours  conduit  nos  guerriers  par- 
tout où  il  V avoir  de  la  gloire  à.  acquérir.  On  a vu 
Charles  XII  tué  auprès  d’un  Oficier  François;  &, 
fans  remonter  à une  époque  auffi  reculée,  quels  efforts 
n’ont  pas  faits  des  François  pour  obtenir  la  liberté  a ime 
grande  partie  d’un  autre  hémifphère  ? L’Amérique,  comme 
on  le  fait,  doit  en  partie  fa  liberté  aux  efforts  qu’ils  ont 
déployés  dans  les  Champs  deGloceftet&  dans  les  affaires 
de  Stony-Point  & de  Redbanck.  Naguères  encore  quel- 
oues  François  fe  font  fait  connoître  d’une  maniéré  dif- 
ün<ntée  fur  les  bords  de  la  R'Ier  Noire.  Il  faut  quelques 
exceptions  pour  des  perfonnes  dont  les  noms  retentiflent 
d’rme  manière  favorable  , & dont  les  aftions  méritent 
une  place  dans  l’hiftoire.  Le  Comité  a donc  penfe  que 
tout  François  qui , ayant  la  permiffion  de  fervir  une  Fuil- 
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iânce  alliée  de  la  France , fe  feroit  connoître  par  des  ac- 
tions d’éclat , ne  feroit  pas  fournis  aux  règles  ftriétes  qui 
ont  été  prefcrites  pour  lavancement.  En  même  temps 
qifil  recommande  au  jugement  févèrepour  de  femblables 
fervices,  il  trouve  qu’il  eft  utile  d avoir  des  Officiers  for- 
més â la  guerre , fans  que  la  Nation  foit  obligée  d’en 
fiipporter  les  frais. 

Le  defir  ardent  qué  nous  avons  de  voir  tout  ce  qui 
eompofe  FArmée  en  pleine  adivité  , nous  fait  envifager 
comme  une  chofe  vraiment  utile  de  limiter  le  nombre 
des  Officiers-Généraux  à la  tête  des  Troupes,  6c  de  ne 
ies  remplacer,  le  plusfouvent,  que  par  des  Officiers  en 
adivité  de  fervice. 

Enfin  , Meffieiirs,  fi  leconomie  nécefTaire  aux  Finances 
exige  des  réformes  dans  l’Armée  , la  juftice  veut  qu’elles 
portent  fur  les  grands  abus  j qu’il  n’y  ait  que  des  clian- 
gemens  utiles,  6c  qu’une  Conftitution,  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  tous  , ne  trouble  perfonne  dans  fes  jotdî- 
lances, 

Réfumant  le  rapport  que  vous  venez  d’entendre,  le 
Comité  demande  que  l’exiftence  fcciale  du  Militaire  foit 
fixée ^ qu  on  accorde  après  un  certain  terme  pour  récorn- 
penfe  des  fervices  le  droit  important  de  Citoyen  aélifj 
que  les  rapports  de  l’Armée  avec  le  Pouvoir  qui  ordonne 
ëc  celui  qui  exécute , foient  réglés  d’une  manière  inva- 
riaole*  que  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever 
entre  les  Troupes  réglées  6:  les  Gardes  Nationales,  foient 
déterminées  d avance , 6c  que  l’expérience  conferve  l’avan- 
tage quelle  doit  avoir  pour  le  Commandement  j que  les 
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juftes  réclamations  du  Militaire  foient  enfin  ccoutees  \ 
que  les  Décrets  de  rAlTemblee  qui  admettent  au  fetvice 
toutes  les  claffes  de  Citoyens , forent  mis  en  vigueur  • que 
les  Soldats  n aient  plus  à redouter  pour  bas-Ofiiciers,  des 
hommes  dont  ils  pourroient  craindre  le  caraétere  , ou, 
dont  ils  n’eftimeroient  pas  la  conduite  *,  que  1 avancement 
pour  les  bas-Officiers  leur  alTure  les  récompenfes  qu’ils 
ont  droit  d’attendre  ; que  les  Officiers,  avant  d’entrer  au 
fervice,  foient  appelés  à des  examens  toujours  utiles; 
qu’il  n’y  ait  aucun  paffie- droit  pour'  monter  aux  Com- 
pagnies; que  toute  propriété  de  Régiment  foit  détruite; 
que  l’ancienneté,  pour  parvenir  aux  grades  fupérieurs, 
ainfi  qu’à  ceux  de  Colonel  & de  Maréchal  de  Camps, 
ait  toujours  la  préférence,  lorfqii’elle  fe  trouve  accom- 
pagnée de  la  capacité  Sc  de  l’adivité  qu’on  doit  exiger 
dans  un  Chef;  qu’un  pofte  de  îranquillité , quune  re- 
traite honorable  foient  accordés  à celui  qui,  étant  parvenu 
à la  tête  de  fon  Corps , ne  feroit  pas  avance  ; ou  qu  en 
cas  de  refus,  il  ait  droit  à un  jugement  légal;  que  la 
guerre  laiiîe  au  talent  le  moyen  de  fe  faire  jour , Ôc  a 
l’ambition  ceux  d’arriver;  que  la  valeur  françoife  trouve 
d’avance  des  récompenfes  préparées  pour  les  fucces  non 
conteftés;  que  les  réformes  de  l’Armée  portent  fur  les 
grands  abus  ; qu’enfin  l’Etat  militaire  devienne , autant 
qu’il  eft  poffible  , 'un  état  heureux. 

Tel  efl,  Meffieurs , le  rapport  que  nous  avons  cru  devoir 
foumettre  à votre  examen  ; il  a été  dicté  par  1 amour  dô 
l’ordre  , le  fentiment  le  plus  vrai  de  coopérer  efficacement 
^u  bien  public,  Nous  avons  penfé  que  la  fixation  des  prin- 
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dpes  appartient  au  Corps  léglflatif , comme  rapplicatlon 
au  Pouvoir  exécutif,  Sc  nous  ne  nous  fommes jamais  écartés 
de  cette  règle. 

Le  Comité  ne  s’eft  pas  diflimulé , combien  le  travail 
qu  il  avoir  entrepris  étoit  difficile  à exécuter  j il  s’eft  moins 
occupé  de  créer  uné  armée , que  de  détruire  des  abus  con- 
facrés  par  le  temps  ; il  n’a  voulu  adopter  que  des  formes 
que  cjiacun  puiffie  calculer,  approuver,  aimer  même,  s’il  elt 
poffible,  tant  par  l’avantage  que  le  Soldat  trouvera  à fe  les 
approprier,  que  par  la  conviction  qu’elles  offiriront  i l’Offi- 
cier 5 de  la  juftelTe  de  leurs  choix , Sc  par  rheureux  dévelop- 
pement qu  elles  donneront  à fon  intelligence  Sc  à fon  air  - 
birion. 

‘ Après  avoir  ainfi  détaillé  ce  que  le  Comité  croit  avan- 
tageux Sc  utile  à l’Etat,  Sc  par  conféquent  à l’armée,  dont 
les  intérêts  font  inféparables , nous  croyons  devoir  foumettre 
à l’Aflemblée  le  projet  de  Décret  fuivanc  : 

• D’AlTembiée'  Nationale  confidérant  que  l’objet  effienriel 
& fpécial  de  l’Armée , eft  la  dëfenfe  d-e  l’Etat  contre  l’en- 
nemi de  la  Nation  ^ ; 

Que  fi  pour  bien  remplir  cet  objet,  l’obéifTance  eft  um 
devoir  indifpenfable  dans  les  fubalternes',  le  refpeét  des 
Loix  Sc  des  jufles  limites  de  leurs  pouvoirs , n’en  efl  pas 
moins  rigoureux  pour  les  Chefs  j 

Confidérant  qiie  le  régime  févère  de  'la  fubordinatioii 
Militaire  prête  à des  abus  de  pouvoir,  Sc  que  chez  la  plu- 
part des  Nations , la  perte  de  la  Liberté  Sc  le  maintien  do 
l’oppreffion,  font  dus  à un  emploi  inconflitutionnel  des  forces, 
de  l’Armée  j 
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Confidérant  que  la  condition  pénible  des  hommes  cjui 
fe  dévouentau  fetvice  habituel  de  la  guette,  leut  donne  des 
droits  à la  gtatitude  de  leuts  Concitoyens , & à 1 humanité 

du  Légiflateur  ; , * . r 

Confidérant  enfin  que  dans  tous  les  temps  1 Armeefran- 
çoife  a donné  des  preuves  fignalées  d’un  Patriotifme  eclaite, 

& quelle  a toujours  offert  un  grand  exemple  de  conduite  a 
routes  les  Armées , a décrété  & décrète  ce  qui  foit  : 

Article  premier. 

Tout  Militaire  domicilié-dans  un  canton,  confervera  fon 
domicile,  malgré  les  abfences  riéceffitées  par  fon  fervice^  en 
conféquence  elles  ne  pourront  lui  faire  perdre  le  droit 
d’élire  & d’être  élu  dans  ce  canton,  s’il  a d’ailleurs  les  qua- 
lités exigées  parles  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale. 

I I. 

Après  trente  ans  de  fervice  dans  l’Armée , un  Militaire 
François  ou  devenu  François , & domicilié , de  fait , dans 
un  canton,  y jouira  de  la  plénitude  des  droits  du  Citoyen 
aftif,  quand  même  il  ne  feroit  fujetà  aucune  des  contribu- 
tions reqiiifespour  être  éligible. 

III. 

' Les  Troupes  réglées  font  particulièrement  deftmées  à la 

défenfe  du  Royaume,  contre  les  ennemis  du  dehors;  elles 

ne  peuvent  jamais  être  employées  contre  les  Citoyens,  qu 
la  réqiiifition  du  Corps  légiflatif,  des  Officiers  Civds  ou 
Municipaux  : dans  ce  cas,  la  réquifition  de  kmaiificrte. 
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aoit  toujoursêtre  Itieaux  Troupes  aflTemblées,  avant  qu’elles 
puiffent  agir  hoftillement*  • 


Lorfque  les  Gardes  Narionales  & les  Troupes  réglées 
feront,  enfemble,  fous  les  armes,  les  Gardes  Nationales 
prendront  la  droite  dans  leurs  villes  & fur  fon  territoire  • 
mais,  hors  de  la  ville  & de  fon  territoire,  le  pas  & le  com- 
mandement appartiendront  aux  Troup'es  réglées. 

V. 

Deux  voles  différentes  conduiront  au  grade  d’OfEcler- 
1°.  la  pratique  diftinguée  des  devoirs  du  Soldat;  i®.  la 
connoiffance  des  premiers  élémens  de  l’art  Militaire. 

V I. 

De  cinq  emplois  de  Sous-Lieutenans , il  en  fera  toujours 
donné  un  à un  Bas-OfEcier  du  Régiment,  de  telle  forte 
cependant  qu’il  ne  puifle  jamais  y avoir  dans  l’armée , plus 
du  cinquième  des  Officiers  parvenus  par  tous  les  grades. 
Les  quatre  autres  places  d’Officier  ne  pourront  être  don- 
nées qu  a des  Citoyens  qui,  dans  un  examen  public , dont 
les  formes  feront  fixées , auront  prouvé  qu’ils  pofsèdenr  les 
premièrs  él^nens  de  l’arc  Militaire,  & qu’ils  fondes  plus 
dignes  d’être  élevés  à ce  grade. 

V 1 1. 

Tout  François  fils  d’un  Citoyen  aétlf,  cft  admiffible  d 
1 examen  nécelfaire  pour  parvenir  au  grade  d’Officier. 


VIII. 


Nul  ne  pourra  être  admis  au  grade  d’OfEcîer , qu’il  n’ait 
dix-huit  ans  révolus.  ' 

I X. 

Un  Confeil  compofé  des  Chefs  & des  Capitaines  dii 
Régiment,  choifira  parmi  les  Bas-Officiers,  celui  qu’il 
croira  le  plus  digne  d’être  élevé  au  grade  d’Officier. 

X. 

Les  Bas-Officiers  feront  défignés  par  les  Bas-Officiers  & 
par  les  Officiers  de  la  Compagnie , choifis  par  le  Capitaine 
ôc  confirmés  par  le  Colonel. 

X 1. 

Les  Sous-Lieutenans  parviendront  au  grade  de  Lieute- 
nant , ôc  les  Lieutenans  au  grade  de  Capitaine , par  ordre 
d’ancienneté  : l’incapacité  jugée  par  un  Confeil , pourra 
feule  changer  cet  ordre. 

XII. , 

Tous  les  grades  Militaires  compris  entre  celui  de  Capi- 
taine & celui  de  Lieutenant-Général  des  Armées,  feront 
donnés,  les  deux  tiers  en  fuivant  l’ordre  d’ancienneté,  dans  la 
même  Arme,  l’autre  tiers  à ceux  que  le  Roi  en  jugera  les 
plus  dignes. 

XIII. 

A,ucun  Militaire  ne  perdra  le  droit  que  fon  ancienneté 
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lui  donne  à un  grade  fupérieur,  que  dans  deux  cas  :s’il  y 
renonce  pour  accepter  une  retraite  honorable,  dans  un  emploi 
moins  adif,  ou  s’il'eft  jugé  incapable  par  un  ConfeU, 

XIV. 

La  nomination  des  Lieutenans-Généraux,  des  Maréchaux 
de  France  3c  des  Généraux  d’ Armée,  dépend  abfolument 
du  Roi. 

. : . : X'V. 

Pendant  la  guerre  le  Roi  peut  donner  aux  Généraux 
d’Armée , le  droit  de  conférer  des  grades  hors  du  rang , à 
tout  Militaire  diftingué  par  quelque  aébion  d’éclar. 

X V 1. 

Tout  Militaire  qui  aura  obtenu  la  permiflion  de  fervir 
une  PuifTance  alliée  de  la  France , 3c  qui  dans  le  fervice  fe 
fera  fait  diftinguer  par  quelqu’aétion  d éclat,  pourra  être 
élevé , hors  de  fon  rang , à un  grade  fupérieur  à celui  qu’il 
avoit  dans  l’Armée. 

X V I 1. 

Toute  vénalité  des  emplois  Militaires  fera  détruite  , il 
n’y  aura  plus  de  Colonel  propriétaire,  on  accordera  des 
dédommagemens  convenables  à ceux  qui  font  aéluellement 
pourvus  d’emplois  de  ce  genre. 


